Traduction du Bulgare

                                                                                                                            Draft!
C O N T R A T 
Ce jour-ci, le ….... septembre 2016, à Bruxelles, Royaume de Belgique, en application de la Loi sur les marchés publics (LMP) /article 20, alinéa (7), point 1, en rapport avec l’article 5, alinéa (2), point 15/a été conclus le présent contrat de travaux
entre, d’une part,
1. La REPRÉSENTATION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE AUPRÈS DE L’UNION EUROPEENNE, représentée par M. Dimitar Tsantchev, agisant en qualité d’Ambassadeur, Représentant permanent de la République de Bulgarie auprès de l’Union Européenne, et par M. Evgeni Todorov, chef du Service Financier et Administratif, ci-après dénommée « Maître d’ouvrage »
et, d’autre part
2. ……………………………………………………………, ayant siège social au ……………………………….., ………….. …………………………., No d’immatriculation : ................................., inscrite sous numéro ……………… au Registre professionnel des constructeurs de ……………………………………., représentée par M. ……………….……….. , agisant en qualité de Gérant, ci-après dénommée « Maître d’œuvre » ou « Entrepreneur »

Les parties ont convenu de ce qui suit : 


І. OBJET DU CONTRAT 


Article 1. (1) Le Maître d’ouvrage soumet et l’Entrepreneur accepte de réaliser à titre onéreux des travaux de réparation en rapport avec l’installation de menuiseries en aluminium pour portes et fenêtres, fournies par ses soins, ainsi que des opérations de réparation annexes, dans l’immeuble abritant le siège de la Représentation permanente de la République de Bulgarie auprès de l’Union Européenne. 
Les exigences, l’étendue et les coûts liés à ces travaux sont définis dans les documents annexés faisant partie intégrante du présent contrat, à savoir : Offre de prix avec devis détaillé (Annexe № 1), Proposition d’exécution du marché (Annexe № 2) et Spécifications techniques (Annexe № 3). 
Classification CPV: 45421110 – Pose d’encadrement pour portes et fenêtres. 
Le marché public englobe des travaux qui sont ordonnés sur 3 chantiers comme suit : 
а)
Remplacement des menuiseries externes de la façade arrière de l’immeuble (hormis 5-e étage) dont : démontage, fourniture et pose de 56 fenêtres (chantier 1) ;
b)
Reconstruction du hall d’entrée, poste de réception y compris, en vue de constituer une zone tampon à accès contrôlé : démontage, fourniture et pose d’une nouvelle menuiserie vitrée blindée, ainsi que des opérations de réparation annexes liées au système électrique, à un plafond suspendu et au remplacement des portes des locaux situés à droite de l’entrée principale (chantier 2) ; 
c)
Reconstruction de la salle de réunions (6-e étage) en vue de constituer des locaux de travail en espace ouvert : fourniture et installation de ménuiseries et portes en aluminium, ainsi que des opérations de réparation annexes (chantier 3).

ІІ. DÉLAI ET LIEU D’EXÉCUTION

Article 2. Le délai maximal pour l’exécution des travaux susmentionnés commence à courir de la date de début fixée dans la lettre de soumission que le Maître d’ouvrage adresse à l’Entrepreneur à titre d’ordre de service.  Il est ventilé comme suit :  
· Chantier 1 : …… (………) jours ouvrables à compter de la date de début ;
· Chantier 2 : ….… (………) jours ouvrables à compter de la date de début ;
· Chantier 3 : … … (………) jours ouvrables à compter de la date de début. 
(v. les Calendrier détaillés proposés par l’Entrepreneur) 

Article 3. Le lieu d’exécution des travaux susmentionnés est le siège de la Représentation permanente de la République de Bulgarie auprès de l’Union Européenne, situé au 49 Square Marie Louise, 1000 Bruxelles.
III. PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT
Article 4. (1) Le Maître d’ouvrage rémunère la prestation de l’Entrepreneur à un prix global remontant à ………………… € /............................................................ EUROs/ hors TVA, la ventilation par chantiers étant la suivante :
-
Chantier 1 : ……………… € /............................................................ EUROs/ hors TVA;

-
Chantier 2 : ……………… € /............................................................ EUROs/ hors TVA; 
-
Chantier 3 : ……………… € /............................................................ EUROs/ hors TVA;
(2) Pour chacun des chantiers, la valeur (le coût) est estimée en fonction des quantités et types de travaux indispensables pour l’exécution du contrat, à la base de prix unitaires, (dont charges pour les salariés, les équipements mécaniques et les matériaux / les produits à utiliser, charges supplémentaires, bénéfice et toute autre dépense nécessaire pour accomplir les opérations prescrites), le tout étant présenté par l’Entrepreneur dans les documents estimatifs qui font partie intégrante du présent contrat (v. ci-dessous). Augmentation n’est pas prévue pour toute la durée du contrat.  
Article 5. (1) À la conclusion du présent contrat, le Maître d’ouvrage verse un acompte équivalent à 40 % des sommes identifiées à l’article 4, alinéa (1), pour chacun des chantiers séparément, après la fixation de la date initiale de l’exécution au sens de l’article 2 et la présentation de la facture correspondante par l’Entrepreneur. 
(2) Le Maître d’ouvrage effectue un paiement intermédiaire équivalent à 40 % des sommes identifiées à l’article 4, alinéa (1), pour chacun des chantiers séparément, après l’acceptation des matériaux et produits fournis et la présentation de la facture correspondante par l’Entrepreneur. 
(3) L’évaluation de la valeur finale du marché est basée sur : les devis détaillés et le cahier des charges, le coût des opérations réalisées effectivement, le Procès-verbal de remise-réception (PVRR) définitif qui doit soit être signé par l’Entrepreneur et la personne désignée par le Maître d’ouvrage pour exercer le contrôle d’investissement; cependant, elle ne peut dépasser les montants indiqués à l’article 4, alinéa (1).    
(4) Le suivi technique est à assurer moyennant des procès-verbaux de conformité et/ou d’acceptation des activités, objet du marché (PVRR), dûment validés par les représentants des deux contractants.
(5) Les règlements sont à effectuer dans les 30 (trente) jours qui suivent la présentation de la facture correspondante, par virement bancaire en faveur du Maître d’œuvre dont le RIB est le suivant : 


Banque : …………………………………… 



Code IBAN : …………………………………


Code BIC : ……………………………………
IV. CONDITIONS DE GARANTIE

Article 6. (1) Les délais de garantie commencent à courir de la date de signature du Procès-verbal de remise-réception (PVRR) définitif. Ils ont une durée variable : 
- Pour les menuiseries vitrées, le délai de garantie est de …………….  ans;
- pour les mécanismes de fermeture, le délai de garantie est de ……………. ans; Гаранционен срок за механизмите на затваряне е…………………. години;
- Pour les travaux de construction/réparation, le délai de garantie est de …………….  ans;  (pas moins de 5 ans).

(2) 30 jours après la pose des mesuiseries vitrées (fenêntres, paroies, portes) l’Entrepreneur est tenus de procéder à des réglages complémentaires pour palier à d’eventuels effets secondaires provoqués par les opérations qui ont suivi la pose. 

(3) Au cours de la période de garantie l’Entrepreneur est tenu de remédier à tout problème d’exploitation découlant des travaux qu’il a réalisé.
            (4) Avant la fin de la période de garantie l’Entrepreneur est tenu d’engager des opérations de maintenance courante, d’inspection, de réglage, de prophylaxie et vérification des mécanismes, des menuiseries, des cablages et autres ouvrages. 

(5) En cas de défectuosités d’exploitation constatées en période de garantie, l’Entrepreneur s’engage de prendre en charge leur élimination ou le remplacement des, des menuiseries, mécanismes, cablages et autres ouvrages, notamment dans un délai de 2 (deux) mois après la date du P-V de constat qui a été dressé à ce sujet et a été validé par les deux parties. 
V. DROITS ET OBLIGATIONS DU MAÎTRE D’OUVRAGE

Article 7. Le Maître d’ouvrage s’engage à rémunérer les prestations de eee selon les conditions et les délais prescrits dans la section IIІ du présent contrat.


Article 8. Le Maître d’ouvrage s’engage à apprécier les prestations et à accorder à eee l’assistance indispensable pour la bonne exécution du contrat.

Article 9.  Le Maître d’ouvrage est dans son droit d’exiger de eee de réaliser les travaux décrits à l’article 1 en respectant les délais respectifs et sans s’écarter des paramètres constituant les Spécifications techniques et la Proposition d’exécution du marché (pièces jointes faisant partie intégrante du présent contrat). 

(1) Le Maître d’ouvrage est dans son droit de refuser la rémunération convenue lorsque le eee ne respecte pas les exigences du contrat.

Article Pour toute la durée du contrat, le Maître d’ouvrage n’assume pas responsabilité pour actions ou inactions de l’Entrepreneur ayant conduit à accident de travail, préjudice corporel ou moral d’une personne et/ou endommagement d’un bien matériel. 
VІ. DROITS ET OBLIGATIONS DU MAÎTRE D’OEUVRE

Article 11. L’Entrepreneur a droit de percevoir la rémunération convenue selon les conditions et les délais prescrits dans la section IIІ du présent contrat.


Article 12. L’Entrepreneur a droit de recevoir l’assistance nécessaire pour la bonne exécution du contrat.


Article 13. L’Entrepreneur est tenu de réaliser les activités décrites à l’article 1  avec la diligence requise, dans les délais prévus et sans s’écarter des paramètres de prix (v. Annexe № 1). 


Article 14. L’Entrepreneur s’engage à :

1) Réaliser les travaux prévus avec ses propres personnels qualifiés, matériaux et moyens de transport. 
2) Fournir et utiliser uniquement des matériaux, produits, articles, pièces et autres éléments qui sont conformes aux spécifications et exigences techniques retenues pour les travaux considérés;
3) Respecter les réglementations en vigueur sur les lieux d’exécution, tout en tenant compte des exigences du Maître d’ouvrage.

4) Utiliser les matériaux, produits et articles conformément aux instructions et recommandations d’usage du fabricant.  
5) Rédiger et présenter en temps utile tous les documents, certificats ou procès-verbaux requis aux fins de l’évaluation, l’acception et la rémunération des travaux effectués. 
6) Assurer plein accès au chantier à la personne personne désignée par le Maître d’ouvrage pour exercer le contrôle d’investissement, sans pour autant entraver le processus de travail. 
7) Présenter une assurance valide de Responsabilité professionnelle du Constructeur, conforme à la législation applicable selon le lieu d’immatriculation de l’entreprise. 
8) Assurer des matériaux, notamment dotés d’un certificat de qualité, des équipements et tout ce qui est nécessaire pour l’exécution du contrat. 
9) En cas d’inspections sur place par le Maître d’ouvrage, il est tenu d’assurer la présence d’une personne habilitée à le représenter ainsi l’opportunité d’examen de tout document lié à l’exécution des travaux.
10) Conclure un contrat de sous-traitance si telle option figure dans son offre. 
11) Envoyer au Maître d’ouvrage une copie de cet accord de sous-traitance dans un délai de 3 (trois) jours après sa signature. 
Article 15. Avant d’entamer le démontage des anciens recouvrements de toiture, l’Entrepreneur est tenu de prendre, même à titre préventif, des mesures de dépoussiérage et de salubrité (couvrir les équipements sur place, etc). 
VII. SUSPENSION DE L’EXÉCUTION DUE À CIRCONSTANCES IMPRÉVUES 

Article 16. A l’apparition d’une Circonstance Imprévue (v. Définition donnée dans la LMP : "une circonstance qui est apparue après la conclusion du contrat, qui ne pouvait pas être prévue par efforts diligents, qui ne résulte pas d’action ou d’inaction de la part des contractants, mais qui rend impossible l’exécution des conditions contractuelles"), l’exécution des obligations contractuelles sera suspendue pour la durée de cette Circonstance Imprévue.


(1) Le délai d’accomplissement de l’obligation sera prolongé selon la durée de la période pendant laquelle l’exécution du contrat a été interrompue par une Circonstance Imprévue. 

(2) Celle des parties qui se trouve dans l’impossibilité d’accomplir ses engagements contractuels, notamment à cause de Circonstances Imprévues, sera libérée de responsabilité. 

(3) La partie qui tombe sous le coup d’une Circonstance Imprévue est tenue d’aviser l’autre partie par écrit, dans les 3 (trois) jours qui suivent la survenance de l’événement, respectivement la connaissance de celui-ci. 

(4) Le motif de Circonstance Imprévue ne saurait servir de prétexte à celle des paries dont les négligences et/ou les actions ou inactions intentionnelles ont rendu impossible l’exécution du contrat. 

VIIІ. CONFIDENTIALITÉ

Article 17. Les deux parties considèrent comme confidentielle toute information connue dans le cadre et/ou au sujet de l’exécution du présent contrat. 


(1) L’Entrepreneur n’a pas le droit, sous réserve d’avoir l’autorisation préalable par écrit du Maître d’ouvrage, de divulguer quelconque information afférente au  contenu du contrat ou à ses modalités d’exécution. Les salariés de l’Entrepreneur ne seront informés qu’à raison de leurs propres responsabilités aux fins du contrat. 


(2) Le Maître d’ouvrage garantit la confidentialité des renseignements mis à sa disposition par l’Entrepreneur aux fins du contrat en s’interdisant de les divulguer à tierce personne. 
Х. DÉDITS ET PÉNALITÉS

Article 18. (1) En cas d’exécution retardée d’un engagement contractuel par l’Entrepreneur, celui-ci sera frappé d’une pénalité équivalente à 0,01 % du prix correspondant, tel que fixé à l’article 4, alinéa (1) pour chaque jour de retard, sans pour autant dépasser les 15 % (quinze pour cent) du prix prévu à l’article 4, alinéa (1) pour chacun des sous-chantiers.

(2) En cas d’exécution défectueuse par l’Entrepreneur, celui-ci sera frappé d’une pénalité équivalente à 5 % (cinq pour cent) du coût des matériaux ou produits qui sont à l’origine de ces défauts. 

(3) En cas de non exécution partielle par l’Entrepreneur, celui-ci sera frappé d’une pénalité équivalente à  5 % (cinq pour cent) de la valeur des travaux restant à exécuter. 

(4) En cas de paiement retardé par le Maître d’ouvrage, celui-ci sera frappé d’une pénalité équivalente à 0,01 % des sommes restant dues, pour chaque jour de retard.

(5) En cas de non exécution de l’objet du présent contrat, par la faute de l’Entrepreneur, celui-ci sera frappé d’une pénalité équivalente à 20 % (vingt pour cent) du prix global, tel que fixé à l’article 4, alinéa (1).

(6) Pour toute pénalité due, la partie non défaillante dresse un procès-verbal de constat et le communique à la partie défaillante. Dans un délai de 10 (dix) jours ouvrables après la date dudit procès-verbal, la partie défaillante doit virer sur le compte bancaire de la partie non défaillante le montant dû à titre de dédit.  


(7) Les parties contractantes se réservent le droit de demander indemnisation de dommages-intérêts si les montants des dédits perçus dépassent la valeur des préjudices supportés. 
X.  RÉSILIATION ET AMENDEMENT DU CONTRAT

Article 19. (1) Le présent contrat est résilié :
1. À l’exécution de son objet;
2. Sur commun accord des parties, validé par écrit.

3. Le Maître d’ouvrage peut résilier le contrat, avec préavis de 3 (trois) jours, lorsque l’Entrepreneur n’a pas pas accompli une de ses obligations contractuelles dans le délai convenu. 
4. Le Maître d’ouvrage est dans son droit de résilier le contrat sans préavis, en application de l’article 118, alinéa 1, points 2 ou 3, de la LMP, s’il de constaté que pendant la procédure de passation du marché, il y a eu des cirоnstances afférentes à l’Entrepreneur (LMP, article 54, alinéa 1, point 1) présidant à son élimination de cette procédure.

5. L’amendement du présent contrat n’est admissible que par Avenant apportant modification, signé d’un commun accord par les parties, au strict respect des conditions énoncées à l’article 116 de la LMP. 

XІ. AUTRES CONDITIONS

Article 20. (1) Pour être valides, les notifications échangées entre les contractants doivent être faites par écrit et communiquées, par courriel et/ou par lettre recommandée avec accusé de réception, aux adresses suivantes :
1. pour le Maître d’ouvrage :  49 Square Marie Louise, 1000 Bruxelles, Belgique
2. pour le Maître d’œuvre :………………………………………………………….………………….

(2) En cas de modification des coordonnées susmentionnées, chacune des parties est tenue d’en informer l’autre dans un délai de 3 (trois) jours.

(3) En cas de manquement à cette obligation, toute notification conforme à l’alinéa (1) sera considérée comme communiquée en bonne et due forme. 

Article 21.Tous les litiges qui seront provoqués par et/ou au sujet de ce contrat ou ses avenants, y compris des litiges relatifs à interprétation, non exécution, nullité ou résiliation, seront réglés à l’amiable (entente bilatérale à signer). Si les parties n’arrivent pas à s’entendre, le litige sera soumis à une juridiction compétente. 
Les documents joints en annexe font partie intégrante du présent contrat, à savoir :   

1. Offre de prix avec devis détaillé – Annexe № 1;
2. Proposition d’exécution du marché – Annexe № 2;
3. Spécifications techniques – Annexe № 3.
Ce contrat est rédigé en deux exemplaires identiques, un pour chacune des parties. 
	POUR LE MAÎTRE D’OUVRAGE : 

Dimitar Tsantchev 

Ambassadeur, Représentant permanent 
de la Bulgarie auprès de l’UE 

(signature)
Evgeni Todorov

Chef du Service Financier et Administratif
(signature)
	POUR LE MAÎTRE D’ŒUVRE : 

……………..………………………….….. 

Gérant de ………………..…………….

(signature)


Je soussignée IRINA DIMITROVA KRASTEVA, traductrice assermentée, certifie que ma traduction en
Français est conforme à l’original, libellé en Bulgare, du document ci-joint : Contrat de marché public. 
La traduction est composée de 7 (sept) pages.

Signature : 

                   / Irina Dimitrova Krasteva /
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